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PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE DES MEMBRES DU CONSEIL 
TENUE LE 7 AVRIL 2020 À 19 H 30 

La réunion a eu lieu à huis clos et par téléconférence en raison d’un arrêté  
ministériel du gouvernement provincial lié à la pandémie de la COVID-19 

 
Sont présents : Monsieur Jean Perron, maire 
 
 Mesdames les conseillères et messieurs les conseillers : 
 Pierre Hallé, conseiller, district no 1 
 Jim O’Brien, conseiller, district no 2 
 Michael Tuppert, conseiller, district no 3 
 Hélène Thibault, conseillère, district no 4 
 Emmanuelle Roy, conseillère, district no 5 
 Marcel Gaumond, conseiller, district no 6 
 
Sont également présents : Monsieur Jacques Arsenault, directeur général et greffier 
 Madame Linda Déchène, secrétaire de direction et greffière adjointe 
 
 
Les membres du conseil présents forment le quorum. 
 
Monsieur le maire procède à l’ouverture de la séance à 19 h 30. 
 
1. ORDRE DU JOUR 
1.1 Adoption de l’ordre du jour 
2. PROCÈS-VERBAUX 
2.1 Approbation des procès-verbaux de la séance ordinaire du 3 mars 2020 et de la séance 

extraordinaire du 24 mars 2020 
3. PREMIÈRE PÉRIODE DE QUESTIONS (15 minutes) 
4. CORRESPONDANCE 
4.1 Liste de la correspondance du mois de mars 2020 
5. GESTION DES FINANCES 
5.1 Dépôt du rapport budgétaire au 31 mars 2020 
5.2 Adoption des comptes à payer au 31 mars 2020 
5.3 Autorisation de paiement / Décompte progressif no 7 / Construction d'un nouveau centre 

communautaire / Lévesque et Associés construction inc. 
6. AFFAIRES COURANTES 
6.1 Acceptation des demandes de permis déposées en vertu du Règlement sur les PIIA 
6.2 Avis de motion / Règlement numéro 11996-2020 abrogeant le Règlement numéro 

2008-01-9850 concernant la division du territoire de la ville de Fossambault-sur-le-Lac 
en six (6) districts électoraux 

6.3 Dépôt du projet de Règlement numéro 11996-2020 abrogeant le Règlement numéro 
2008-01-9850 concernant la division du territoire de la ville de Fossambault-sur-le-Lac 
en six (6) districts électoraux 

6.4 Annulation du projet de Règlement numéro 11997-2020 
6.5 Modification de la source de financement / Octroi de contrat / Agrandissement de 

l’entrepôt des véhicules / Honco inc. 
6.6 Modification de la source de financement / Octroi de contrat / Agrandissement de 

l’entrepôt des véhicules / Excavation ETR inc. 
6.7 Radiation des comptes de taxes inférieurs à 2 $ 
6.8 Abaissement à 0 % du taux d'intérêt exigé pour les taxes impayées 
6.9 Adoption du plan particulier d’intervention en cas d’inondation 
6.10 Adoption du plan particulier d’intervention en cas de pandémie (PPI) / COVID-19 
6.11 Autorisation de signature / Contrat relatif à l'installation d’un camion-restaurant (Food 

truck) au 137, rue Gingras, pour la période estivale 2020 
6.12 Dons aux organismes / La Popote et Multi-services et le Comité d’orientation et de 

dépannage de Sainte-Catherine-de-la-Jacques-Cartier 
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6.13 Appui à la Coopérative de câblodistribution de l'Arrière-Pays (CCAP) et à la Coopérative 
de câblodistribution Sainte-Catherine–Fossambault (COOPCSCF) / Réseau Internet à 
large bande passante 

7. PARTIE INFORMATIVE 
8. DÉPÔT DE DOCUMENTS 
9. AFFAIRES DIVERSES 
10. SECONDE PÉRIODE DE QUESTIONS (30 minutes) 
11. LEVÉE DE LA SÉANCE 
 
 
1. ORDRE DU JOUR 

72-04-2020 1.1 Adoption de l’ordre du jour 
 
IL EST PROPOSÉ par le conseiller Pierre Hallé 
APPUYÉ par le conseiller Jim O’Brien 
ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ : 
 
D’adopter l’ordre avec l’ajout du point suivant : 
 
 6.14 Interdiction de branchement au réseau d’aqueduc / COVID-19 
 
 
2. PROCÈS-VERBAUX 

73-04-2020 2.1 Approbation des procès-verbaux de la séance ordinaire du 3 mars 2020 et de la 
séance extraordinaire du 24 mars 2020 

 
Les membres du conseil ont reçu, dans les délais fixés par la loi, les procès-verbaux desdites 
séances; le greffier est dispensé d’en faire la lecture. 
 
IL EST PROPOSÉ par la conseillère Hélène Thibault 
APPUYÉ par le conseiller Michael Tuppert 
ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ : 
 
D’approuver les procès-verbaux de la séance ordinaire du 3 mars 2020 et de la séance 
extraordinaire du 24 mars 2020 tels que déposés; 
 
Que le maire et le greffier soient autorisés à signer. 
 
 
3. PREMIÈRE PÉRIODE DE QUESTIONS (15 MINUTES) 
 
Le conseil siégeant à huis clos, aucune question n’est posée. 
 
 
4. CORRESPONDANCE 

4.1 Liste de la correspondance du mois de mars 2020 
 
Le directeur général dépose la liste de la correspondance du mois de mars 2020 et invite les 
membres du conseil à la consulter. 
 
 
5. GESTION DES FINANCES 

5.1 Dépôt du rapport budgétaire au 31 mars 2020 
 
Le directeur général dépose, aux membres du conseil municipal, le rapport budgétaire au 
31 mars 2020 et les invite à le consulter. 
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74-04-2020 5.2 Adoption des comptes à payer au 31 mars 2020 

 
Le directeur général dépose, pour approbation par les membres du conseil, la liste des comptes 
à payer au 31 mars 2020 totalisant 1 005 915 $. 
 
IL EST PROPOSÉ par la conseillère Emmanuelle Roy 
APPUYÉ par le conseiller Michael Tuppert 
ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ : 
 
D’adopter la liste des comptes à payer au 31 mars 2020 totalisant une somme de 1 005 915 $, 
laquelle est annexée à la présente résolution pour en faire partie intégrante et valoir comme si 
elle était ici tout au long reproduite. 
 
 

75-04-2020 5.3 Autorisation de paiement / Décompte progressif no 7 / Construction d'un nouveau 
centre communautaire / Lévesque et Associés construction inc. 

 
ATTENDU la correspondance du 1er avril 2020 de la firme Gilles Laflamme architecte inc. 
recommandant le paiement du décompte progressif no 7 à l’entreprise Lévesque et Associés 
construction inc. dans le cadre des travaux de construction d'un nouveau centre communautaire 
(document en annexe); 
 
IL EST PROPOSÉ par le conseiller Michael Tuppert 
APPUYÉ par le conseiller Jim O’Brien 
ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ : 
 
D'autoriser le trésorier à procéder au paiement d'un montant de 338 687,63 $, plus les taxes 
applicables, à l’entreprise Lévesque et Associés construction inc. 
 
QUE cette dépense soit défrayée à même les Règlements d'emprunts numéros 11930-2019 et 
11993-2019. 
 
 
6. AFFAIRES COURANTES 

76-04-2020 6.1 Acceptation des demandes de permis déposées en vertu du Règlement sur les PIIA 
 
ATTENDU QUE les demandes de permis assujetties au Règlement relatif aux plans 
d'implantation et d'intégration architecturale (PIIA) ont été analysées lors de la rencontre du 
comité consultatif d’urbanisme (CCU) le 26 mars 2020; 
 
ATTENDU le tableau-synthèse déposé en date du même jour et annexé au présent procès-
verbal; 
 
IL EST PROPOSÉ par le conseiller Marcel Gaumond 
APPUYÉ par le conseiller Michael Tuppert 
ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ :  
 
QUE le conseil municipal fasse siennes les recommandations et conditions du CCU 
apparaissant au tableau et accepte les demandes de permis déposées en vertu du règlement 
sur les PIIA recommandées par le CCU figurant à ce même tableau; 
 
QUE l’inspectrice en bâtiment et environnement soit autorisée à émettre les permis, 
conformément à la règlementation d’urbanisme; 
 
QUE cette acceptation ne porte que sur le PIIA et n’autorise en aucun temps toute dérogation 
à la règlementation d’urbanisme. 
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6.2 Avis de motion / Règlement numéro 11996-2020 abrogeant le Règlement numéro 

2008-01-9850 concernant la division du territoire de la ville de Fossambault-sur-le-
Lac en six (6) districts électoraux 

 
Le conseiller Marcel Gaumond donne avis de motion de l'adoption, lors d'une séance ultérieure, 
du Règlement numéro 11996-2020 abrogeant le Règlement numéro 2008-01-9850 concernant 
la division du territoire de la ville de Fossambault-sur-le-Lac en six (6) districts électoraux. 
 
 
6.3 Dépôt du projet de Règlement numéro 11996-2020 abrogeant le Règlement numéro 

2008-01-9850 concernant la division du territoire de la ville de Fossambault-sur-le-
Lac en six (6) districts électoraux 

 
Le conseiller Marcel Gaumond dépose le projet de Règlement numéro 11996-2020 abrogeant 
le Règlement numéro 2008-01-9850 concernant la division du territoire de la ville de 
Fossambault-sur-le-Lac en six (6) districts électoraux, lequel est annexé au livre des procès-
verbaux pour en faire partie intégrante et valoir comme s'il était ici tout au long reproduit. 
 
Ce règlement vise la division du territoire de la municipalité en six (6) districts électoraux, de 
manière à rencontrer les exigences de l’article 12 de la Loi sur les élections et les référendums 
dans les municipalités (L.R.Q., c. E-2.2), spécifiant que chaque district électoral doit être 
délimité de façon à ce que le nombre d’électeurs dans ce district ne soit ni supérieur ni inférieur 
de plus de quinze (15 %) ou de vingt-cinq (25 %) pour cent, selon le cas, au quotient obtenu en 
divisant le nombre total d’électeurs dans la municipalité par le nombre de districts, à moins 
d’approbation de la Commission de la représentation. 
 
 

77-04-2020 6.4 Annulation du projet de Règlement numéro 11997-2020 
 
ATTENDU QUE la Ville de Fossambault-sur-le-Lac désire annuler le projet de Règlement 
numéro 11997-2020 décrétant un emprunt de 1 201 833 $ concernant l’agrandissement de la 
Chapelle Saint-Joseph-du-Lac, l’agrandissement de l’entrepôt des véhicules et le 
réaménagement du Parc des Roses; 
 
IL EST PROPOSÉ par le conseiller Jim O’Brien 
APPUYÉ par la conseillère Emmanuelle Roy 
ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ : 
 
D’annuler le projet de Règlement numéro 11997-2020 décrétant un emprunt de 1 201 833 $ 
concernant l’agrandissement de la Chapelle Saint-Joseph-du-Lac, l’agrandissement de 
l’entrepôt des véhicules et le réaménagement du Parc des Roses; 
 
 

78-04-2020 6.5 Modification de la source de financement / Octroi de contrat / Agrandissement de 
l’entrepôt des véhicules / Honco inc. 

 
ATTENDU QUE la Ville a octroyé un contrat à l’entreprise Honco inc. le 24 mars 2020; 
 
ATTENDU QU’il y a lieu de modifier la source de financement; 
 
IL EST PROPOSÉ par le conseiller Jim O’Brien 
APPUYÉ par la conseillère Emmanuelle Roy 
ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ : 
 
D’autoriser le trésorier à affecter au surplus affecté la dépense initialement prévue au 
Règlement numéro 11997-2020. 



 

 

Procès-verbal de la séance ordinaire du 7 avril 2020 5 de 8 

 
 

79-04-2020 6.6 Modification de la source de financement / Octroi de contrat / Agrandissement de 
l’entrepôt des véhicules / Excavation ETR inc. 

 
ATTENDU QUE la Ville a octroyé un contrat à l’entreprise Excavation ETR inc. le 24 mars 2020; 
 
ATTENDU QU’il y a lieu de modifier la source de financement; 
 
IL EST PROPOSÉ par le conseiller Jim O’Brien 
APPUYÉ par la conseillère Emmanuelle Roy 
ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ : 
 
D’autoriser le trésorier à affecter au surplus affecté la dépense initialement prévue au 
Règlement numéro 11997-2020. 
 
 

80-04-2020 6.7 Radiation des comptes de taxes inférieurs à 2 $ 
 
ATTENDU QU’il y a lieu de radier les comptes de taxes inférieurs à 2 $; 
 
ATTENDU QU’il y a lieu d’éviter des frais administratifs et de radier ces comptes; 
 
IL EST PROPOSÉ par le conseiller Pierre Hallé 
APPUYÉ par le conseiller Michael Tuppert 
ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ : 
 
DE radier les comptes de taxes inférieurs à 2 $, pour les années 2018 – 2019 – 2020 ainsi que 
pour les années subséquentes, jusqu’à décision contraire du conseil municipal. 
 
 

81-04-2020 6.8 Abaissement à 0 % du taux d'intérêt exigé pour les taxes impayées 
 
ATTENDU QUE le Règlement de taxation de la Ville prévoit que des modifications à celui-ci 
peuvent être faites par simple résolution; 
 
ATTENDU la situation actuelle provoquée par la pandémie de la COVID-19; 
 
ATTENDU QUE le conseil municipal désire donner un peu de répit aux personnes qui 
pourraient, en raison de circonstances exceptionnelles, ne pas être en mesure de payer leur 
compte de taxes; 
 
IL EST PROPOSÉ par le conseiller Jim O’Brien 
APPUYÉ par la conseillère Emmanuelle Roy 
ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ : 
 
D’abaisser à 0 % le taux d’intérêt exigé pour les taxes impayées, de même que d’annuler les 
pénalités pour une période de 60 jours suivant le paiement prévu du 1er juin et de faire de même 
pour le paiement prévu du 1er septembre. Également, aucune lettre de rappel avec pénalité ne 
sera envoyée pendant cette période. 
 
 

82-04-2020 6.9 Adoption du plan particulier d’intervention en cas d’inondation 
 
ATTENDU QUE la Ville de Fossambault-sur-le-Lac doit adopter un plan particulier 
d’intervention qui prévoit le déploiement de toutes les ressources nécessaires lors d’inondation; 
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IL EST PROPOSÉ par la conseillère Hélène Thibault 
APPUYÉ par le conseiller Marcel Gaumond 
ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ : 
 
D’adopter un plan particulier d’intervention en cas d’inondation, daté du 7 avril 2020, lequel est 
annexé au livre des procès-verbaux pour en faire partie intégrante et valoir comme s'il était ici 
tout au long reproduit. 
 
 

83-04-2020 6.10 Adoption du plan particulier d’intervention en cas de pandémie (PPI) / COVID-19 
 
ATTENDU QUE dans les dernières semaines de l’année 2019, un nouveau virus de la famille 
des Coronaviridae a été détecté dans la ville de Wuhan en Chine. Depuis, la situation a évolué 
rapidement et de nombreux cas d’infection de personnes sont apparus dans plusieurs régions 
du monde, dont le Québec et ailleurs au Canada. Ce virus porte également le nom de 
COVID-19; 
 
ATTENDU QUE la Ville doit être en mesure de poursuivre ses activités essentielles en 
concordance avec les orientations gouvernementales et de prévoir un plan de manière à 
répondre efficacement aux besoins des citoyens malgré la pandémie; 
 
ATTENDU QUE trois objectifs principaux s’imposent pour réaliser ce mandat : 
 
- Assurer la protection du personnel contre l’éclosion de la COVID-19 en mettant en place 

des mesures préventives pour atténuer les conséquences sur les employés; 
 
- Maintenir les services aux citoyens dans la mesure du possible. Dans l’éventualité d’un fort 

taux d’absentéisme de ses ressources humaines, la Ville doit planifier diverses mesures 
pour maintenir ses services essentiels; 

 
- Minimiser les impacts sur l’organisation en prévoyant des mesures pour faciliter, lors de 

l’intervention, la mobilisation de ses employés et de ses partenaires. 
 
IL EST PROPOSÉ par la conseillère Hélène Thibault 
APPUYÉ par le conseiller Jim O’Brien 
ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ : 
 
QUE le conseil adopte le Plan particulier d’intervention en cas de pandémie, daté du 
7 avril 2020, lequel est annexé au livre des procès-verbaux pour en faire partie intégrante et 
valoir comme s'il était ici tout au long reproduit. 
 
 

84-04-2020 6.11 Autorisation de signature / Contrat relatif à l'installation d’un camion-restaurant 
(Food truck) au 137, rue Gingras, pour la période estivale 2020 

 
ATTENDU QUE la Ville désire offrir un service de restauration sur son territoire durant la saison 
estivale 2020; 
 
ATTENDU QUE la Ville est propriétaire du terrain vacant situé au 137, rue Gingras; 
 
ATTENDU l’offre de service reçu de monsieur Pierre-Luc Bluteau « La Boucane inc. »; 
 
IL EST PROPOSÉ par la conseillère Hélène Thibault 
APPUYÉ par le conseiller Michael Tuppert 
ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ :  
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D'autoriser le directeur général à signer un contrat permettant à monsieur Pierre-Luc Bluteau 
« La Boucane inc. » d'opérer un camion-restaurant sur le terrain de la Ville situé au 
137, rue Gingras, et ce, pour la saison estivale 2020 (document en annexe). 
 
 

85-04-2020 6.12 Dons aux organismes / La Popote et Multi-services et le Comité d’orientation et de 
dépannage de Sainte-Catherine-de-la-Jacques-Cartier 

 
ATTENDU la situation qui prévaut présentement avec la pandémie de la COVID-19; 
 
ATTENDU les besoins engendrés par cette pandémie; 
 
ATTENDU la volonté du conseil municipal de venir en aide aux organismes cités en rubrique; 
 
IL EST PROPOSÉ par le maire Jean Perron 
APPUYÉ par le conseiller Pierre Hallé 
ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ : 
 
D’accorder un don de 2 000 $ à chacun des organismes soit, La Popote et Multi-services et le 
Comité d’orientation et de dépannage de Sainte-Catherine-de-la-Jacques-Cartier. 
 
QUE cette dépense soit défrayée à même le budget de fonctionnement. 
 
 

86-04-2020 6.13 Appui à la Coopérative de câblodistribution de l'Arrière-Pays (CCAP) et à la 
Coopérative de câblodistribution Sainte-Catherine–Fossambault (COOPCSCF) / 
Réseau Internet à large bande passante 

Le conseiller Jim O’Brien déclare son intérêt et s’abstient de voter sur ce point. 
 

ATTENDU la demande d'appui soumise à la Ville par la CCAP concernant la réalisation d'un 
réseau Internet à large bande (document en annexe); 
 
ATTENDU QUE la Ville désire également appuyer la COOPCSCF dans la réalisation d'un 
réseau Internet à large bande; 
 
ATTENDU QUE la Ville souscrit à la libre concurrence entre les entreprises permettant ainsi un 
maintien des prix intéressants et une qualité de service adéquate pour ses citoyens; 
 
ATTENDU QUE la Ville désire que le service de réseau Internet à large bande passante soit 
disponible sur l'ensemble de son territoire; 
 
IL EST PROPOSÉ par le conseiller Marcel Gaumond 
APPUYÉ par la conseillère Emmanuelle Roy 
ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ : 
 
QUE la Ville donne son appui à la CCAP et à la COOPCSCF pour la réalisation d'un réseau 
Internet à large bande passante sur son territoire. 
 
 

87-04-2020 6.14 Interdiction de branchement au réseau d’aqueduc / COVID-19 
Le conseiller Jim O’Brien déclare son intérêt et s’abstient de voter sur ce point. 

 
ATTENDU la pandémie actuelle de la COVID-19; 
 
ATTENDU les mesures de confinement présentement en place dans la province de Québec; 
 
ATTENDU QUE la Ville désire éviter la propagation du virus de la COVID-19 sur son territoire; 
 



 

 

Procès-verbal de la séance ordinaire du 7 avril 2020 8 de 8 

ATTENDU l’arrivée prochaine des résidents saisonniers qui sont propriétaires de roulottes ou 
de maisons mobiles et qui demanderont à ce que celles-ci soient branchées au réseau 
d’aqueduc; 
 
ATTENDU QUE la Ville ne désire pas donner accès au réseau d’aqueduc, aux résidents 
saisonniers qui sont propriétaires de roulottes ou de maisons mobiles au Domaine Fossambault 
et à tous les propriétaires de roulottes ou maisons mobiles non portées au rôle d’évaluation au 
Domaine de la Riviere-aux-Pins et ailleurs sur le territoire, et ce, jusqu’à nouvel ordre; 
 
IL EST PROPOSÉ par le conseiller Michael Tuppert 
APPUYÉ par le conseiller Pierre Hallé 
ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ : 
 
Que la Ville ne donne pas accès au réseau d’aqueduc, aux résidents saisonniers qui sont 
propriétaires de roulottes ou de maisons mobiles au Domaine Fossambault et à tous les 
propriétaires de roulottes ou maisons mobiles non portées au rôle d’évaluation au Domaine de 
la Riviere-aux-Pins et ailleurs sur le territoire, et ce, jusqu’à nouvel ordre. 
 
 
7. PARTIE INFORMATIVE 
 
Monsieur le maire informe la population sur les sujets suivants : 
 
7.1 Journal « L'Entre-Guillemets » 
La prochaine édition du journal « L’Entre-Guillemets » paraîtra le 4 mai prochain. 
 
7.2 COVID-19 
Les citoyens sont invités à communiquer avec le personnel par courriel ou par téléphone, et ce, 
jusqu’à nouvel ordre. Il est toujours possible d’utiliser le paiement de taxes en ligne. Toutefois, 
veuillez noter que les employés ne seront pas disponibles pour répondre à vos questions le 
Vendredi saint, 10 avril, et le lundi de Pâques, 13 avril. Joyeuses Pâques à tous. 
 
 
8. DÉPÔT DE DOCUMENTS 
 
Aucun document. 
 

9. AFFAIRES DIVERSES 
 
Aucun point. 
 

10. SECONDE PÉRIODE DE QUESTIONS 

Le conseil siégeant à huis clos, aucune question n’est posée. 
 

88-04-2020 11. LEVÉE DE LA SÉANCE 
 
L’ordre du jour étant épuisé 
 
IL EST PROPOSÉ par la conseillère Hélène Thibault 
ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ de fermer cette session. 
 
Le président lève l’assemblée à 20 h 20. 
 
_______________________________ ________________________________ 
 Jean Perron, maire Jacques Arsenault, greffier 
  CHRA 


